
22 avril 1975 DÊBATS DES COMMUNES 5065

L'hon. Barney Danson (ministre d'État chargé des
Affaires urbaines): Monsieur l'Orateur, c'est un des nom-
breux points que j'ai abordés dans mes recommandations
au ministre des Finances.

* * *

[Français]
LES PÊCHERIES

LA PRÉSUMÉE PÊCHE AU HARENG PAR DES NAVIRES
ÉTRANGERS DANS LES EAUX TERRITORIALES

M. Albert Béchard (Bonaventure-Iles-de-la-Made-
leine): Monsieur le président, je désire poser une question
à l'honorable ministre d'Etat (Pêches).

Le ministre ou des fonctionnaires de son ministère
auraient-ils reçu des plaintes des pêcheurs des Iles-de-la-
Madeleine à l'effet que des bateaux battant pavillon fran-
çais s'adonneraient présentement à des opérations de
pêche au hareng dans la zone territoriale de 12 milles, près
des côtes des Iles-de-la-Madeleine, et dans l'affirmative,
quelle mesure entend-il prendre?

L'hon. Roméo LeBlanc (ministre d'État (Pêches)):
Monsieur le président, je ne suis pas encore informé à ce
sujet, mais je vérifierai cela dès que je sortirai de la
Chambre, et je répondrai plus tard à l'honorable député.

* * *

[Traduction]
L'AGRICULTURE

LES ENGRAIS AZOTÉS-LA HAUSSE DU PRIX DU GAZ
NATUREL ET L'AMENUISEMENT DES STOCKS-LES

INTENTIONS DU GOUVERNEMENT

M. Arnold Malone (Battle River): Monsieur l'Orateur,
j'ai une question à adresser au ministre de l'Énergie, des
Mines et des Ressources. Vu la crise de l'énergie et la
hausse des prix du gaz naturel, puis-je demander au minis-
tre quelles politiques on adopte pour se protéger contre la
baisse de nos stocks d'engrais azotés?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Orateur, le
député sait que la Commission nationale de l'Énergie a
tenu une longue série d'audiences. Elle est en train actuel-
lement de préparer une extrapolation de nos approvision-
nements en gaz naturel pour les dix prochaines années. A
mon avis, après la publication du rapport, nous aurons une
meilleure idée de l'état de nos réserves et peut-être des
décisions à prendre.

* * *

e (1450)

LA DÉFENSE NATIONALE

LA DISPARITION DE GRENADES TRANSPORTÉES DE DUNDURN
(SASK.) À CHILLIWACK (C.-B.)-L'EFFICACITÉ DES MESURES

SÉCURITAIRES

M. Alex Patterson (Fraser Valley-Est): Monsieur l'Ora-
teur, le ministre pourrait-il nous donner des détails sur le

Questions orales
vol d'un certain nombre de grenades en transit de Dun-
durn (Saskatchewan) jusqu'à la base des Forces canadien-
nes à Chilliwack et leur découverte après un appel télé-
phonique, à divers endroits de la ville de Chilliwack.

L'hon. James Richardson (ministre de la Défense
nationale): Monsieur l'Orateur, les grenades qui sont dis-
parues quelque temps ont toutes été repérées et elles sont
sous bonne garde.

M. Patterson: Vu la réponse du ministre, j'aimerais
maintenant savoir quelles mesures de sécurité le ministère
de la Défense nationale ou le ministère des Transports
prennent pour le transport de ces armes?

M. Richardson: Monsieur l'Orateur, nous prenons toutes
les mesures de sécurité possibles, surtout dans le transport
d'armes explosives de ce genre.

* * *

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

VIETNAM-L'OPPORTUNITÉ D'INSTANCES AUPRÈS DE HANOI
QUANT À LA SÉCURITÉ DE NORMAN ET JOAN JOHNSON

M. Sean O'Sullivan (Hamilton-Wentworth): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question à poser au premier ministre.
Comme le gouvernement a décidé de ne pas protester au
sujet de l'agression des forces communistes au Vietnam du
Sud, sous prétexte qu'il risquerait par le fait même de
compromettre la sécurité des Canadiens dans ce pays,
a-t-il présenté des instances au gouvernement de Hanoi
quant à la sécurité de Norman et Joan Johnson, mission-
naires de Hamilton (Ontario), que l'on croit prisonniers du
Viet Cong depuis au moins un mois?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État suppléant
aux Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur, on me per-
mettra peut-être de répondre à la question puisque je
dispose des renseignements sollicités par le député. Il se
souvient sans doute, que lorsque nous avons communiqué
avec le GRP du Vietnam du Sud par l'entremise de leurs
représentants à Paris, ceux-ci nous ont signalé une de
leurs déclarations antérieures où ils donnaient l'assurance
que tous les étrangers au Vietnam du Sud, non engagés
dans des activités militaires, n'auraient rien à craindre.
Dernièrement, nous avons reçu des renseignements d'au-
tres sources, indiquant que M. et M-* Johnson sont sains et
saufs. Bien qu'ils soient détenus dans un camp de prison-
niers de guerre, il paraît que M. Johnson est autorisé à
poursuivre ses activités de missionnaire durant le jour.
Nos efforts pour obtenir leur libération se poursuivent,
bien entendu.

M. O'Sullivan: Je voudrais savoir surtout si le gouverne-
ment canadien, par l'entremise de nos représentants à
Hanoi, a fait des instances particulières au gouvernement
de Hanoi, au commandement central, au sujet de la libéra-
tion de M. et M- Johnson, compte tenu de la déclaration
que vient de faire le ministre. Le gouvernement va-t-il
faire honneur à cette déclaration?

M. Sharp: Monsieur l'Orateur, le député ne voit pas de
différence entre les Vietnamiens du Nord et le GRP. S'il
était au courant de la situation, il pèserait davantage ses
mots. Il est plus efficace, selon nous, de traiter avec le
GRP à l'heure actuelle qu'avec les Vietnamiens du Nord.
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